
	
	
Le	chômage	de	masse	frappe	plus	de	6	millions	
de	travailleurs.	La	précarité	et	la	pauvreté	n’ont	
fait	 qu’augmenter	 alors	 que	 dans	 le	 même	
temps	les	dividendes	et	les	salaires	faramineux	
des	grands	patrons	ont	explosé.	
	
Pourtant,	les	premières	mesures	de	la	nouvelle	
majorité	 vont	 réduire	 encore	 les	 droits	 des	
salarié.es,	 et	 appauvrir	 un	 peu	 plus	 les	
retraité.es,	et	les	privé.es	d’emploi.	
	
A	 la	 crise	 économique	 s’ajoute	 une	 crise	
institutionnelle	et	politique	puisque	le	nouveau	
Président	 élu	 n’a	 pas	 bénéficié	
d’un	soutien	massif	dans	l’opinion	
publique,	 que	 sa	 majorité	
parlementaire	 est	 élue	 alors	 que	
la	 désillusion	 a	 conduit	 une	
majorité	 de	 citoyennes	 et	 de	
citoyens	à	s’abstenir.	
	
Alors	 que	 la	 loi	 travail	 a	 été	
adoptée	 après	 deux	 49.3,	 sa	
nouvelle	 mouture	 sera	 imposée	
par	 ordonnances.	 Les	 réunions	
annoncées	 sont	 une	 farce,	 les	
éléments	révélés	par	 la	presse	se	
confirment.		

La	 CGT	 dénonce	 les	 pressions	 dont	 elle	 a	 fait	
l’objet	 pour	 empêcher	 que	 les	 projets	 du	
gouvernement	ne	soient	dévoilés	au	grand	jour	
et	mis	entre	les	mains	des	salarié.es.	
	
Loin	de	nous	taire	et	de	céder	à	la	menace,	nous	
dénonçons	ces	projets	qui	visent	à	tuer	le	code	
du	travail	sur	ordonnances.	
	
Pour	 le	 secteur	 public,	 les	 suppressions	 de	
postes	 et	 les	 dégradations	 des	 conditions	 de	
travail	 sont	 annoncées	 ainsi	 qu’un	 nouveau	

blocage	 des	 salaires,	 quand	
certains	 n’imaginent	 pas	
purement	 et	 simplement	 de	
supprimer	 l’ensemble	 des	
statuts.	
	
Les	 retraité.es	 seront	 mis	 à	
contribution	 avec	 une	
augmentation	de	CSG	comme	
pour	les	actifs	alors	que	leurs	
pensions	sont	bloquées.	Dans	
le	 même	 temps	 l’impôt	 sur	
les	 grandes	 fortunes	 sera	
allégé….	
	

	

Mardi 27 juin - Rassemblement  
 Montpellier 

14h00 Préfecture 
 

Non 
à la Régression Sociale ! 

 
 
 

Toutes et tous mobilisé-es, imposons : 
►L’augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux. 
►Le SMIC à 1800 euros. 
►L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes. 
►La retraite à 60 ans et la reconnaissance de la pénibilité. 
►Une politique industrielle créatrice d’emplois. 
►Le maintien et le développement des services publics et de la protection sociale. 
►L’abrogation de la loi travail, Macron, Rebsamen…. 
	


